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Le Secrétaire général a reçu l'exposé écrit ciaprès, qui est distribué
conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[28 février 1997]

1. Les violations des droits fondamentaux, et notamment de graves
violations du droit à la vie, se sont poursuivies sans relâche dans la région
reculée et isolée des monts Nuba, au Soudan, bien souvent sans qu'il en soit
fait état par des journalistes étrangers ou par des groupes de défense des
droits de l'homme. Les principaux responsables des violations des droits de
l'homme sont l'armée régulière et les milices soutenues par le Gouvernement,
telles que les Forces populaires de défense (FPD) et les moudjahidines. Alors
que la FMJD a déjà reçu un grand nombre de témoignages dignes de foi
concernant des violations des droits fondamentaux, une délégation composée de
membres de la FMJD a recueilli des preuves circonstanciées de ces violations
auprès de la population des villages suivants :

a) Région de Kuda. Le 23 mars 1996, des éléments de l'armée régulière
et de groupes paramilitaires ont mis le feu aux récoltes de la saison (sorgho,
sésame, arachides et autres produits). L'agriculture est la seule source de
revenus et de subsistance de la population de cette région. Les agissements de
ces forces gouvernementales ont laissé la population sans ressources et
celleci a un besoin urgent d'aide extérieure;
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b) Région de Tiri. Les forces gouvernementales ont envahi la seule
église de la région, ont volé 13 priedieu ainsi que d'autres objets et ont
détruit des peintures et d'autres symboles religieux. Les murs de l'église
portent encore des traces de balles. De tels agissements ont également un
caractère raciste : à d'autres occasions les forces militaires
gouvernementales ont incendié des mosquées, ainsi que des églises, en hurlant,
d'après les témoignages, des slogans racistes visant la population noire de la
région;

c) Régions de Tandri et de Tabaldia. Les forces gouvernementales ont
incendié l'ensemble des bâtiments et des biens. Elles pénètrent généralement
dans la zone qui constitue leur objectif pour dérober des objets de valeur et
incendient ensuite les bâtiments. Les autres biens, tels que les produits
agricoles, sont totalement détruits. La FMJD est d'avis que cette politique
délibérée a pour objectif de forcer les habitants des monts Nuba à quitter la
région et de les réinstaller dans d'autres régions du pays (habituellement
semidésertiques) choisies par le Gouvernement, afin de les remplacer par
d'autres groupes ethniques. On a fait état de nombreux cas de massacres et de
meurtres de civils, au cours d'opérations militaires menées sans aucun
discernement, dans le cadre d'exécutions extrajudiciaires ou à cause de
circonstances propres à la guerre. De nombreux villages ont été totalement
détruits ou vidés de leurs habitants.

Viols

2. De nombreux cas de viols de jeunes femmes et de filles ont été rapportés
à la délégation. Le nombre des cas de viols était très élevé en 1995. Suite
aux pressions étrangères croissantes exercées sur le Gouvernement afin qu'il
améliore la situation des droits de l'homme dans le pays, le nombre des cas de
viols a diminué en 1996. Les viols sont particulièrement nombreux dans les
régions de Mendi, Rabka et El Hamra, où les forces gouvernementales sont en
permanence présentes en masse. Généralement, les viols sont commis par
plusieurs hommes qui, sans exception, appartiennent aux forces militaires
gouvernementales ou aux milices paramilitaires. Les auteurs de ces crimes
odieux sont laissés en liberté et bénéficient d'une parfaite impunité.

Travail forcé

3. Pendant toute l'année 1996, l'armée gouvernementale a eu largement
recours au travail forcé dans les régions de Mendi, Rabka, El Hamra et
El Ehimir. Généralement les forces gouvernementales conduisent quotidiennement
des dizaines de jeunes hommes et de jeunes femmes dans les camps militaires,
où ils les obligent à accomplir des tâches logistiques et domestiques au
service de l'armée. A la fin de la journée, les soldats retiennent
généralement quelques jeunes femmes, qu'ils forcent à passer la nuit dans les
camps et à avoir des relations sexuelles avec eux, et ils relâchent les autres
sans paie ni autres indemnisations. Il arrive souvent que des soldats emmènent
des jeunes gens avec eux dans d'autres régions du nord du pays afin de les
contraindre à s'acquitter de tâches domestiques dans leurs foyers.
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Camp d'El Rahmania

4. Dans le cadre de sa politique délibérée visant à modifier la composition
démographique de la population des monts Nuba, le Gouvernement a créé en 1992
le camp d'El Rahmania, situé à environ 10 km au nord de Tallodi, sur la route
d'Abu Giba et Mendi. Du fait des mesures de sécurité rigoureuses mises en
oeuvre dans ce camp, on ne dispose pas d'informations détaillées sur les
conditions qui y règnent. La FMJD pense que le camp est destiné à loger les
personnes délibérément déplacées avant de les transférer dans d'autres régions
du pays. Les personnes qui ont été obligées de quitter leurs villages situés 
dans d'autres régions des monts Nuba sont détenues dans ce camp pendant
environ trois mois afin d'y être triées et endoctrinées. A l'issue de cette
période, elles sont transférées dans des camps ou des villages de la paix, qui
se trouvent sous le contrôle du Gouvernement et où de petites quantités de
nourriture et d'autres produits sont distribuées par des organismes de secours
islamiques également contrôlés par le Gouvernement. Les personnes qui se
trouvent dans les camps de la paix sont obligées de renier leur religion.
La méthode utilisée est simple : on ne distribue la nourriture et les autres
produits de première nécessité qu'à ceux qui se déclarent musulmans et qui
participent aux prières quotidiennes, moments habituels de distribution de la
nourriture. Les adultes et les enfants se voient attribuer de nouveaux noms
islamiques et sont obligés de pratiquer les rites islamiques.

Enrôlement forcé des enfants

5. Les enfants de tous âges, et notamment les enfants en âge de fréquenter
les écoles secondaires, sont obligés de suivre une formation militaire et un
endoctrinement islamique avant de pouvoir entrer à l'école. L'entraînement
militaire, qui dure entre trois et six mois, se déroule dans des zones de
guerre afin de pouvoir répartir rapidement ces recrues formées à la hâte sur
les champs de bataille. La durée de cette formation peut être prolongée
indéfiniment. Certains élèves n'ont jamais réintégré leurs écoles et sont
restés soldats pour toujours. Parmi ces recrues les pertes sont très élevées
en raison des rigueurs de l'entraînement et de l'absence de soins médicaux.

6. La FMJD invite le Gouvernement soudanais à :

a) Mettre immédiatement un terme aux violations des droits
fondamentaux, et notamment du droit à la vie, dans les monts Nuba, et à
appliquer les normes internationales relatives au traitement des civils dans
les zones de guerre. Il devrait également mettre un terme aux déplacements
forcés de populations dans ces régions;

b) Ouvrir la région des monts Nuba aux opérations de secours
extérieures et y permettre la surveillance des droits de l'homme, notamment en
autorisant des fonctionnaires de l'ONU à se rendre dans la région.

7. Nous invitons les Nations Unies et la communauté internationale dans son
ensemble à accorder toute l'aide possible à la population des monts Nuba.
Les Nations Unies devraient prendre toutes les mesures nécessaires pour
veiller à ce que cette région bénéficie de l'Opération Survie au Soudan. On y
constate en effet un besoin urgent d'équipements médicaux, de médecins et de
sagesfemmes, ainsi que d'enseignants et de matériels pédagogiques et de
formation.




